
 

 
M-1344 

 
Motion du 7 mars 2018 de Mmes et MM. Maria Pérez, Brigitte Studer, Ariane Arlotti, Annick 
Ecuyer, Hélène Ecuyer, Morten Gisselbaek, Tobias Schnebli, Gazi Sahin, Amanda 
Gavilanes et Albane Schlechten: «Sommes-nous tous égaux en matière d’accès à la 
Ville?» 
 
(ainsi amendée et acceptée par le Conseil municipal lors de la séance du 30 mars 2021, 

dans le rapport M-1344 A) 
 

MOTION 
 
Considérant: 

 
 que la Ville est un espace genré; 
 qu’officiellement, se déplacer dans l'espace public est accessible à tout le monde de 

manière égale et tout le monde a un accès libre aux rues et aux espaces publics; 
 que ce même espace public est majoritairement conçu, construit et approprié par les 

hommes; 
 que diverses études relèvent que hommes et femmes n’investissent pas l’espace urbain 

de la même manière; 
 que c’est surtout le soir et la nuit que l’on observe des différences de pratique entre 

hommes et femmes en ville; 
 que les femmes adoptent des «stratégies» quand elles marchent dans la ville, alors que 

les hommes ne se posent pas ce genre de question; 
 que les femmes peuvent choisir de ne pas sortir après une certaine heure, de porter 

certains vêtements et d’éviter certains périmètres; 
 que les femmes ont intégré dès leur plus jeune âge qu'elles sont en danger dans la rue, 

la nuit; 
 que des études ont prouvé que les femmes occupent moins de place que les hommes 

dans la rue. Elles se déplacent moins et ne stationnent pas, 
 
 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 

 de prendre en compte dès à  présent la responsabilité de l’urbanisme dans le 
sentiment d’insécurité éprouvé par les femmes lorsqu’elles se déplacent en ville;  

 de constituer des jurys paritaires (femmes/hommes) lors de tout concours 
d’aménagement de notre territoire; 

 de faire un recensement des endroits de la Ville qui sont des points d’évitement de la 
part des femmes,  en mettant en place par exemple des «marches exploratoires» 
réalisées par des expertEs (Bureau de la promotion de l’égalité, le 2e Observatoire, 
Viol-Secours, etc.); 

 d’intégrer l’indicateur d’égalité dans l’élaboration de tous les projets 
d’investissements urbains. 


